
Les jeunes se mobilisent partout en France :

Priorité à l’éducation !
La semaine passée, plus de 40 as-
semblées générales ont réunies des
étudiants partout en France pour
exiger du gouvernement une autre
politique. Ils étaient 300 à Tou-
louse, 250 à Amiens ou encore 200
à Lille, Grenoble et Nanterre, mais
aussi prés de 150 à Rouen. Alors
que la crise va toucher de plein
fouet les jeunes, il y urgence à in-
vestir dans l’Education pour nous 
protéger des difficultés économi-
ques et sociales qui s’annoncent.

Face à la hausse du chômage et à
la baisse du pouvoir d’achat, nous 
revendiquons un plan de sauve-
tage de l’Education pour mettre
les jeunes en sécurité sociale.

Nous appelons les étudiants à
se rassembler en Assemblées
Générales pour préparer la
journée nationale d’action dans 
l’Education du jeudi 20 novem-
bre.

Assemblée Générale
Mardi 18 novembre

10h00
Amphi 400 STAPS

Face à la crise, les jeunes ont besoin de protec-
tion. En investissant dans l’Education, le gouvernement 
doit faire le pari de l’avenir et celui d’une société qui met 
ses jeunes à l’abri de la précarité. Pour protéger les jeu-
nes, le gouvernement doit tenir ses promesses en ma-
tières budgétaires et sortir les universités de la pénurie
(l’université de Rouen dispose d’un budget de 49 mil-
lions d’euros alors que 56 millions sont nécessaires)

1. Donner à tous les
moyens d’étudier

En réduisant de 35 000 le nombre de boursiers et en ins-
taurant des prêts étudiants, le gouvernement aggrave
nos conditions d’études. Les étudiants exigent un Plan
d’action sociale étudiantpour rattraper le retard pris
et lutter contre les inégalités : mise en place d’une Allo-
cation d’Autonomie pour tous !

2. Renoncer aux suppres- sions
de postes
Pour la première fois depuis 15 ans, 900 postes seront
supprimés dans l’enseignement supérieur l’an pro-
chain. Alors que 40% des étudiants échouent en Li-
cence, il a urgence à améliorer l’encadrement ! Nous 
refusons les suppressions de postes et exigeons un
plan de recrutement d’enseignants et de person-
nels.

Journée nationale d’action 
dans l’Education

Jeudi 20 novembre
14hOO au Recorat



3. Garantir des diplômes de qualité
Nos diplômes sont nationaux : ils constituent ainsi une protection identique pour cha-
que jeune à son arrivée sur le marché du travail et sont la meilleure arme alors que le
chômage augmente. Leur caractère national est aujourd’hui remis en cause : nos di-
plômes n’ont pas les mêmes noms, les mêmes contenus, les étudiants ne sont pas 
évalués de la même manière et l’égalité entre les universités n’est pas respectée (Plan 
Campus). Nous exigeons un cadre national pour nos diplômes qui garantisse
les même intitulés, les mêmes contenu et les mêmes examens. Afin d’en as-
surer la valeur, nos diplômes doivent être reconnus dans les conventions col-
lectives (rémunération…).

4. Sauver les IUFM
Les concours de l’ensei-
gnement seront accessi-
bles maintenant à partir
de Bac+5 (au lieu de
Bac+3). C’est donc deux 
années supplémentaires
qu’il faudra financer pour 
pouvoir passer les
concours. En supprimant
les IUFM, la réforme ris-
que aussi de faire dispa-
raître la formation professionnelle et pédagogique des enseignants qui sera confiée
aux universités. Nous exigeons le maintien des IUFM, le financement d’une année de 
formation à Bac+5 ainsi que l’égalité entre les masters proposés par les universités

5. Permettre à tous d’étudier dans de bonnes 
conditions à l’Université de Rouen

A ces menaces s’ajoutent de nombreuses difficultés pour les étudiants de Rouen : 
suppressions des options réunissant moins de 10 étudiants, mise en place d’un dispo-
sitif d’inscription obligatoire pour la deuxième session d’examen, groupes de TD sur-
chargés face aux manques d’enseignants, absences de cours de langues et d’informa-
tiques dans certaines facs…
Les étudiants attendent des réponses claires de la part de l’Université de Rouen!

AprèsAvant la suppression des
IUFM

Participez aux

Assemblées Générales !
Comité de mobilisation des

étudiants de Rouen


